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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Réunion électronique du Bureau
11 juillet 2011

Révision de l’affectation des fonds alloués pour financer
d’« autres fonctions du Comité » dans le cadre
 du plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Décision requise: paragraphe 13


1. Le plan d’utilisation des ressources du Fonds et le plan budgétaire pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, adoptés par l’Assemblée générale à sa troisième session (résolution 3.GA 8) alloue un total de 842 653 dollars des États-Unis au titre du point 3, pour les « autres fonctions du Comité » telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du registre de bonnes pratiques, les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement des capacités, ainsi que la conception et la mise en œuvre d’activités et de mesures visant à promouvoir et diffuser les bonnes pratiques et le travail du Comité. 

2. Dans sa décision 4.COM 12, le Comité a établi un mécanisme visant à autoriser les dépenses dans cette catégorie. Au paragraphe 5 de ladite décision, le Comité « délègue à son Bureau l’autorité de décider de l’utilisation des fonds alloués au point 3 du plan, sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat ». Dans sa décision 5.COM 2.BUR 4 du 25 octobre 2010, le Bureau de la cinquième session du Comité intergouvernemental a approuvé un plan d’affectation pour les 842 653 dollars des États-Unis pour les « autres fonctions du Comité » et le Secrétariat a immédiatement commencé les activités approuvées.

3. Conformément aux Directives opérationnelles, les résolutions de l’Assemblée générale et les décisions du Comité, ces fonds ont été principalement utilisés pour le développement des matériels de renforcement de capacités et la mise en œuvre d’une stratégie mondiale de renforcement de capacités. À ce jour, avec 53 % des fonds dépensés, le Secrétariat a élaboré une première série de matériels de formation sur les quatre ateliers prioritaires: 1) la ratification, 2) la mise en œuvre de la Convention au niveau national, 3) l’établissement d’inventaires avec la participation des communautés et 4) l’élaboration de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente. Ces matériels sont actuellement à différents stades de finalisation.

4. Entre janvier et avril 2011, l’UNESCO a organisé une série de six ateliers régionaux de formation des formateurs pour dispenser une formation intensive aux experts locaux qui sont désormais en mesure de faciliter ces quatre types d’ateliers. Les six ateliers ont été organisés à Harare, Libreville, La Havane, Beijing, Sofia et Abou Dhabi. Dans chaque atelier, de dix à onze experts et tout le personnel concerné des bureaux hors-Siège de l’UNESCO ont reçu une formation intensive sur comment d’utiliser ces quatre programmes de formation. Plus de 90% des experts formés ont indiqué que l’expérience de l’atelier serait « suffisante » ou « très utile » pour mener des cours de formation à l’avenir. Avec le soutien du programme ordinaire et des fonds extrabudgétaires, ces ateliers ont déjà démarré et d’autres auront lieu dans les mois à venir dans chaque région du monde. 
5. Comme initialement prévu, deux ateliers pour les ONG des régions sous-représentées sur le rôle des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national comme au niveau international seront organisés à Libreville, au Gabon, et à Quito, en Equateur, entre septembre et octobre 2011. Ces ateliers seront animés par des experts formés dans l’un des ateliers de formation des formateurs des derniers mois. 

6. En février 2011, à mi-parcours de la série des six ateliers de formation des formateurs et à la demande du Secrétariat, le Président de la sixième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a autorisé quelques ajustements budgétaires mineurs du plan d’affectation approuvé par le Bureau, afin d’absorber les coûts sous-estimés de l’atelier de formation des formateurs qui a eu lieu du 14 au 18 mars à Sofia, Bulgarie, et les coûts supplémentaires de la traduction en espagnol des matériels de formation utilisés dans l’atelier de formation de formateurs tenu à La Havane, Cuba, du 28 mars au 1er avril. Ces ajustements n’ont pas eu d’incidence sur le montant total des ressources que le Bureau avait autorisé le Secrétariat à utiliser et qui est resté inchangé. 

7. Comme indiqué dans le document 5.COM 2.BUR/4 Rev, le Secrétariat prévoyait la possibilité de revenir vers le Bureau courant 2011 avec un budget mis à jour pour examen et éventuelle approbation. Le Secrétariat souhaite maintenant demander l’approbation du Bureau d’un plan d’affectation révisé (annexé ci-dessous) pour les fonds alloués pour les autres fonctions du Comité afin de mieux refléter les activités qui ont déjà été réalisées, celles qui doivent être mises en œuvre avant le 31 décembre 2011 et celles dont la mise en œuvre ne semble plus réalisable avant le 31 décembre 2011. Le montant total des ressources que le Bureau a autorisé le Secrétariat à utiliser reste inchangé. 

8. Il apparaît que le Secrétariat a sous-estimé la quantité de travail nécessaire pour préparer les programmes de formation ainsi que leur volume. En outre, l’expérience des ateliers de formation de formateurs menés jusqu’ici et le retour reçu des experts et des bureaux hors-Siège qui ont participé met en évidence une série d’améliorations qui doivent être intégrées dans les matériels existants afin de répondre efficacement aux besoins de formation et de renforcement des capacités émanant des États. Le Secrétariat propose donc une augmentation substantielle des fonds pour consolider et améliorer le matériel de formation existant (voir annexe, point A) de telle sorte que la mise en œuvre de la stratégie globale puisse se poursuivre dans des bonnes conditions.

9. Afin de disposer des fonds nécessaires pour la finalisation de ce premier ensemble de matériels, le Secrétariat propose de reprogrammer les fonds (voir annexe, point C) qui avaient été initialement alloués à la phase 2 du développement de programmes de renforcement de capacités pour 1) l’élaboration de candidatures pour la Liste représentative, des propositions de meilleures pratiques et de demandes d’assistance internationale ; 2) le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention ; et 3) la documentation photographique et vidéographique. Les capacités humaines limitées du Secrétariat ne nous permettent pas, dans les prochains mois, de donner à ces sujets supplémentaires l’attention qu’ils méritent.

10. En outre, les économies réalisées lors de l’organisation des six ateliers de formation de formateurs (voir annexe, point B) seraient reprogrammées dans ce même but de finalisation des programmes de formation (voir annexe, point A). Les économies sont dues principalement au généreux soutien de donateurs et partenaires, notamment la Bulgarie, la Chine et l’Autorité d’Abou Dhabi pour la Culture et le Patrimoine ainsi qu’à l’appui du programme régulier pour les frais de mission du personnel de la Section du patrimoine culturel immatériel qui a participé à ces ateliers. 

11. La deuxième série d’activités dans le plan de d’affectation concerne les publications et la gestion de l’information (voir annexe, points E à G). Le Secrétariat publiera prochainement une affiche présentant les éléments qui ont été inscrits et sélectionnés par le Comité intergouvernemental en 2010, ainsi que ceux qui avaient été précédemment inscrits ou sélectionnés. Les fonds restants seront utilisés, comme prévu initialement, pour publier des brochures avec les éléments inscrits en 2010 et 2011 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et le Registre des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention (voir annexe, point E). Le kit du patrimoine culturel immatériel s’étant avéré être une ressource précieuse pour la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et à la Convention, il a été réimprimé comme prévu. Toutefois, pour cette réimpression, le Secrétariat n’a réalisé que des ajustements très légers qui n’ont pas nécessité l’intervention de services externes. Le Secrétariat souhaite donc demander une réaffectation des fonds à l’intérieur des points E et F afin de refléter plus fidèlement les estimations actuelles pour l’impression des brochures des éléments inscrits en 2010 et 2011. 

12. L’allocation totale pour les services de gestion de l’information reste inchangée (voir annexe, point G). Toutefois, afin d’améliorer la visibilité en ligne du Registre des meilleures pratiques et des listes, des services qui ne relèvent pas du développement de logiciels sont nécessaires pour maintenir à jour les informations sur le site, y compris des services de gestion de l’information. Le Secrétariat souhaite donc demander qu’une partie des fonds disponibles au point G soit utilisée à cette fin. 

13. Le Bureau du Comité souhaite peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 6.COM 1.BUR 1

Le Bureau, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM 1.BUR/1 et son annexe,

2. Rappelant la résolution 3.GA 8 et la décision 4.COM 10,

3. Autorise la révision du plan d’affectation tel que spécifiée dans le présent document et dans son annexe ;

4. Demande au Secrétariat de rendre compte de l’emploi des fonds pour chaque activité ;

5. Invite le Président du Comité à porter cette décision à l’attention du Comité.
ANNEXE

Révision du plan d’affectation des fonds alloués pour financer d’autres fonctions du Comité
dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Activité
	Description
	Montant approuvé par
5.COM 2.BUR 4
	Montant revu approuvé en Fév 2011
	Montant proposé

	A. Finalisation des matériels de formation (phase 1 : ratification, mise en œuvre au niveau national, établissement d’inventaires et dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente)
	
$
90,000
	
$
103,100
	
$
177,894

	Création de contenu pour l’atelier sur la ratification, la mise en œuvre de la Convention au niveau national, les candidatures à la LSU
	Services professionnels
	
$
20,000
	
$
20,000
	
$
57,294

	Création de contenu pour l’atelier sur l’établissement d’inventaires par les communautés
	Services professionnels
	
$
10,000
	
$
8,100
	
$
23,100

	Contrôle rédactionnel
	Services professionnels
	
$
5,000
	
$
5,000
	
$
15,000

	Traduction en français, espagnol, arabe et russe
	Services de traduction
	
$
40,000
	
$
55,000
	
$
62,500

	Conception graphique, mise en page et impression
	Services de conception, d’impression et de fabrication
	
$
15,000
	
$
15,000
	
$
20,000

	B. Ateliers de formation de formateurs visant à former des experts régionaux et le personnel hors Siège de l’UNESCO
	
$
320,000
	
$
321,900
	$
307,106

	Atelier d’Harare pour l’Afrique australe et orientale (10 experts, 7 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
60,000
	
$
56,000
	
$
57,804

	Atelier de Libreville pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (10 experts, 8 membres du personnel du bureau
hors Siège)

	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
10,000
	
$
10,000
	
$
9,462

	Atelier de La Havane pour l’Amérique latine et les Caraïbes (10 experts, 11 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
80,000
	
$
80,000
	
$
74,134

	Atelier de Beijing pour l’Asie et le Pacifique (10 experts, 12 membres du personnel du bureau hors Siège)

	Frais de voyage et séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
40,000
	
$
32,000
	
$
34,972

	Atelier de Sofia pour l’Europe orientale et occidentale (10 experts, 5 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
60,000
	
$
73,900
	
$
71,647

	Atelier d’Abou Dhabi pour les États arabes (10 experts, 8 membres du personnel du bureau hors Siège)

	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
25,000
	
$
25,000
	
$
22,464

	Frais de mission du personnel de l’UNESCO
	Frais de voyage et de séjour du personnel de CLT/CIH/ITH
	
$
30,000
	
$
30,000
	
$
21,617

	Services des formateurs
	Autres services professionnels non compris dans les ateliers individuels ci-dessus
	
$
15,000
	
$
15,000
	
$
15,006

	C. Développement d’autres programmes de formation (phase 2 : dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative et demandes d’assistance internationale ; ONG ; documentation photo/vidéo)
	
$
75,000
	
$
60,000
	
$
0

	Création de contenu pour l’atelier sur les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative et les demandes d’assistance internationale
	Services professionnels
	
$
15,000
	
$
15,000
	
$
0

	Création de contenu pour l’atelier sur le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention
	Services professionnels
	
$
10,000
	
$
10,000
	
$
0

	Création de contenu pour l’atelier sur la documentation photo et vidéo
	Services professionnels
	
$
10,000
	
$
10,000
	
$
0

	Contrôle rédactionnel
	Services professionnels
	
$
5,000
	
$
5,000
	
$
0

	Traduction en français, espagnol, arabe et russe
	Services de traduction
	
$
30,000
	
$
15,000
	
$
0

	Mise en page
	Services de conception
	
$
5,000
	
$
5,000
	
$
0

	D. Ateliers régionaux de renforcement des capacités consacrés au rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention
	
$
110,000
	
$
110,000
	
$
110,000

	Atelier pour les ONG au Gabon
	Frais de voyage et de séjour des participants (au nombre de 25 environ), installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
50,000
	
$
50,000
	
$
50,000

	Atelier pour les ONG en Amérique latine
	Frais de voyage et de séjour des participants (au nombre de 25 environ), installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	
$
60,000
	
$
60,000
	
$
60,000

	E. Publication de la Liste de sauvegarde urgente, de la Liste représentative et du Registre de meilleures pratiques
	
$
98,000
	
$
98,000
	
$
107,653

	Préparation
	Services professionnels pour la rédaction du texte, la révision, la correction, la traduction, l’iconographie et l’assistance temporaire
	
$
35,000
	
$
35,000
	
$
35,000

	Conception et mise en page
	Conception graphique, mise en page en anglais et en français (inscriptions 2010 et 2011)
	
$
15,000
	
$
15,000
	
$
15,000

	Impression et distribution
	Impression et réimpression en anglais
et en français des listes de 2010 en 3 000 exemplaires pour chaque langue, distribution
	
$
48,000
	
$
48,000
	
$
57,653

	F.  Publication du kit du patrimoine culturel immatériel
	
$
49,653
	
$
49,653
	
$
40,000

	Révision/ajouts
	Services professionnels pour la mise à jour de l’information contenue dans le kit, la révision, la correction, la traduction et l’iconographie
	
$
9,653
	
$
9,653
	
$
0

	Impression et distribution
	Impression et réimpression en 3000 exemplaires, distribution
	
$
40,000
	
$
40,000
	
$
40,000

	G. Services de gestion de l’information
	
$
100,000
	
$
100,000
	
$
100,000

	(1) Plate-forme d’appui aux activités de renforcement des capacités ; (2) amélioration de la visibilité en ligne du Registre de meilleures pratiques et des listes ; (3) système automatisé pour la soumission, l’évaluation et l’approbation des demandes d’utilisation de l’emblème du patrimoine culturel immatériel
	Services professionnels pour le développement du logiciel et la gestion du contenu : 12 mois
	
$
100,000
	
$
100,000
	
$
100,000

	Total
	
	
$
842,653
	
$
842,653
	
$
842,653


� Cet atelier a été financé en grande partie au moyen du fonds-en-dépôt UNESCO/Bulgarie. 


� Cet atelier a été largement financé par la Chine.


� Cet atelier a été largement financé par l’Autorité d’Abou Dhabi pour le Patrimoine et la Culture.





